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Les disputes juridiques et doctrinales qui entourent actuellement la 
çiar(ie à vue et qui nourrissent le débat sur la possibilité ou non pour un 
gardé 21 vue d'être assisté par un avocat lors cle ses int erro~}':itoires viennent 
de franchir une nouvelle étape avec la trê1nsmission au Conseil constitution­
nel {et son examen) d'une queslion prioritaire de constitutionnalité qui confie 
dUX Sages de la rue de Montpensier le soin d'examiner la conslitutionna­
lité de /'ensemlJle cJes dispositions du Code de procédure pénale relatif à la 
garcle à vue. 

Cette rénexion de rond que mène le Conseil assure clès à présent que 
sa décision redétïnira les contours cJc la garde à vue à la lumière des principes 
d'égalité des armes et du procès équitable. 

L'assistance ~ l'interrogatoire d'un gardé à vue par son avocat n 
connu une première- le 25 avril dernier -lorsque le vice-Procureur de la Ré·· 
publique de Grenoble l'a autorisée en ne lui accordant cependant que 
la possibilité de Formuler questions et observalions qu'au terme de celui-ci. 
La bataille s'est engagée depuis dans l'arène judiciaire rn:.i certains tribunaux 
correclionnels ont constaté l'irrégularité des gardes 21 vue hors la présence 
de /'avocat. En revanche. les Cours d'appel om. jusqu'à présent. infirmé ces 

décisions de première instance. 

Le Conseil constitutionnel tranchera la question le 30 juillet prochain 
et son c:trrêt al.ira une portée considérable. Le 20 juillet dernier en effet. les 
membres du Conseil constitutionnel ont entendu les plaidoiries de dix avo­
Gfü venus démontrer l'inconstitutionnalité c/e la garde à vue sans êlVocat. 
soutennnt ainsi la nécessité de l'dbolir et la remplacer par une procédure au­

torisant /'avocat à intervenir dès la première heure cle la garde à vu~. lors des 
interrogatoires erfcctués par les policiers et avec un droit d'accès au dossier 
du gardé ,'l vue. 

Si les Sages devaient déclarer inconstitutionnelle la garde è'i vue tel 
que clisposée dans l'actuel Cocle de procédure pénale. /'ensernble des pro­
cédures au cours desquelles les gardés à vue ont réclarné en vê1in l'dssistance 
d'un avocat seraient frappées immédiatement de nullité 1 pas d'effet rétroactif) . 
Les S dge~ dé/imiteront par la rnên1c occasion les frontières au delà desquels 
Loute qarde 21 vue devient inconstitutionnelle. Excepté l'hypothèse (/'une va 
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lidation des dispositions du Code pénal, l'autre voie restant au Conseil consti­

tutionnel est l'émission de« réserves d'interprétation" par lesquelles il pourra 

ef}joindre. les juridictions d'interpréter les dispositions relatives à la garde à 

vue à la lumière de certains principes édictés dans ces mêmes réserves. 

La jurisprudenc::e européenne laisse déjà imaginer la couleur de la 

décision à venir du Conseil constitutionnel. La Cour Européenne. des Droits 

de l'Homme (CEDH) a en effet déclaré dans une décision rendue le 27 no­

vembre 2008 qu'une « atteinte irrémédiable est portée aux droits de la dé­

fen·se lorsque des déclarations incriminantes faites lors d'un interrogatoire 

de police subi sans assistance possible d'un avocat sont utilisées pour fon­

der une condamnation » et dans une autre rendue le 13 novembre 2009 

que« la discussion de /'affaire.l'organisation de la défense, la recherche des 

preuves favorables à l'accusé, la préparation des interrogatoires, le soutien 

de /'accusé en détresse, le contrôle des conditions de détention sont des élé­

menfs fondamentaux de la défense que l'avocat doit librement exercer " dès 

lors qu'un accusé est privé de liberté. · 

Cette évolution à venir traduit le glissement progressif de la procé­

dure pénale française· du système inquisitoire qui lui est propre et qui fa it du 

Ministère public un acteur majeur du conrnt instruisant au service de l'intérêt 

général, vers un système accusatoire où les droits de la défense sont plus 

effectifs. 

Emmanuel DAOUD 
Avocat au barreau de Paris 
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